
L’éducation a été particulière-
ment attaquée par les différents 
gouvernements depuis Sarkozy 

et même avant. A chaque fois, l’objectif 
premier est de supprimer des postes de 
personnels (Conseillers d’orientation 
psychologue, profs etc.). A chaque fois 
le résultat est le même : des conditions de 
travail qui se dégradent et des élèves qui 
n’arrivent plus à suivre ou à apprendre. 

Le gouvernement claironne que le 
« niveau baisse » alors il fait des ré-
formes pour… augmenter le nombre 
d’examens, mettre en concurrence les 
lycées et même les collèges, et instaure 
la sélection à l’entrée de l’Université avec 
ParcourSup.

L’idéologie autoritariste, c’est que plus 
on forcerait les élèves à avoir peur des 
examens, plus ils travailleraient. Mais 
on n’apprend rien sous la contrainte, et 
encore moins si l’échec devient trau-
matisant. Alors qu’il faut améliorer les 
conditions d’études pour apprendre 
mieux, le gouvernement augmente le 
nombre d’élève par classe (la plupart sont 
à plus de 35) pour supprimer des postes 
de profs. Ce qui lui importe, c’est qu’une 

minorité réussisse, soit l’élite, et le reste 
n’aura que le minimum, pour l’éducation 
comme pour son avenir.

La nouveauté, c’est donc les épreuves 
communes de contrôle continu (E3C) 
qui se déroulent dans la confusion la 
plus totale, et que chaque lycée organise 
comme il peut (et veut). Évidemment, 
tout se passe bien dans les lycées « hup-
pés » et cela leur donne un avantage de 
plus face aux lycées plus populaires. Si 
on ajoute que la sélection pour les études 
supérieures (ParcourSup) se fait en fonc-
tion des notes de 1ère et de terminale, on 
comprend pourquoi la réforme du Bac a 
permis d’aggraver la sélection et d’empê-
cher encore plus des milliers de lycéens 
d’accéder à l’enseignement supérieur.

Les lycéen.ne.s sont révoltés face à 
l’injustice de ces réformes. Partout en 
France ils se mobilisent, parfois avec 
leurs professeurs, pour bloquer les éta-
blissements et boycotter les E3C qui sont 
des épreuves inégalitaires et mal prépa-
rées. Sans oublier la réforme du bac pro, 
qui elle aussi est catastrophique. 

Ce mouvement de colère est largement 
majoritaire, et cela effraie le gouverne-

ment qui utilise son dernier recours : la 
répression. Elle peut venir de l’extérieur, 
avec des policiers armés qui vont même 
jusqu’à entrer pour assurer le bon dérou-
lement des épreuves, ou de l’intérieur, 
avec une administration qui menace les 
élèves d’un 0 s’ils manifestent leur refus 
face à cette réforme. L’État ne veut pas 
nous laisser nous exprimer : cela mettrait 
en péril son projet de casse du service 
public d’Éducation.

Le mépris du ministre de l’éducation, 
Blanquer, qui insulte chaque jour les 
enseignants, demandant des sanctions 
contre celles et ceux qui exercent leur 
simple droit de grève pendant les E3C, 
en dit long sur l’autoritarisme qui n’est 
là que pour masquer une politique qui 
veut, à terme, privatiser toute une partie 
de l’Éducation. 

POUR UNE LUTTE DE TOUTE 
L’ÉDUCATION

On ne doit pas laisser les profs et les 
lycéens lutter seuls, lycée par lycée, il 
faut une mobilisation nationale, une 
grande grève de l’Éducation pour dire :

La lutte héroïque des cheminots et 
des agents Ratp, celle de milliers 
de personnels de l’Education, 

de l’électricité, des Ports et Docks, de la 
Santé,… a montré la détermination des 
travailleuses et travailleurs à ne plus se 
laisser écraser par Macron.

Par centaines de milliers, nous avons 
démarré une lutte prolongée. La réforme 
de casse des retraites est symbolique d’un 
modèle de société, celle où des milliards 
d’euros sont volés aux travailleurs pour 
aller dans la poche des banquiers et 
des groupes d’actionnaires. Il n’est pas 
étonnant que le patron de Black Rock, ce 
fonds de pension vautour qui nourrit ses 
actionnaires de milliards de dividendes 
prélevés en nous exploitant toujours plus, 
soit un ami de Macron. Les capitalistes 
ont avec lui un président pour les ultra-
riches.

LA SOLIDARITÉ ET LA LUTTE

Beaucoup sont entrés en lutte pour 
refuser la casse des retraites mais pas 
seulement et surtout pas seulement pour 
eux-mêmes. Certains se battent pour 
leurs enfants et les autres travailleurs 
alors qu’ils ne seront pas touchés par la 
réforme. Car la question est de stopper 
toute une politique qui veut casser ce qu’il 
nous reste de services publics, de droits 
sociaux, et tout simplement de dignité 
d’êtres humains. Toutes les attaques, et 
notamment celles sur les retraites, se font 
à chaque fois pour réduire les travailleurs 
à de simples exécutants, sans droits, tout 
juste bon à bosser jusqu’à la mort, dans 
des conditions toujours plus insalubres et 
humiliantes. Avec Sarkozy, Hollande, et 
maintenant avec Macron, c’est le règne 

des petits chefs, de la violence au travail 
et dans la société, la répression sous toutes 
ses formes.

Le refus de la casse des retraites est 
l’élément fédérateur de toutes les colères 
mais pas le seul, et il n’est pas forcément 
l’élément le plus mobilisateur. Certains 
travailleurs sont plus inquiétés par  les 
faibles salaires, la précarité, leurs condi-
tions de travail et d’autres veulent encore 
bénéficier de vrais services publics gra-
tuits et de qualité. Il faut donc élargir la 
base des revendications du mouvement et 
lier toutes ces questions, que ce soit dans 
les grèves qu’en terme de lutte pour la 
société que nous voulons.

CONTINUER LA LUTTE

Pour battre Macron, le mieux serait une 
véritable grève générale, des millions qui 

stoppent l’activité, soutenus par la jeu-
nesse, les retraités… On verrait bien alors 
notre capacité à organiser la société, la dé-
monstration de force de ce qu’est la classe 
ouvrière unie et en action, et combien les 
capitalistes, leurs amis journalistes ou 
politicards, sont les vrais parasites dans 
cette société.

Il faut aussi accentuer la crise politique 
dans laquelle se trouve Macron, car son 
gouvernement est faible. La colère est im-
mense dans tout le pays ; aucun ministre 
ne peut se déplacer tranquille. 

Nous devons donc nous organiser, pré-
parer un véritable rebond de la lutte dans 
les semaines à venir avec une date suffi-
samment préparée à l’avance, au plus tard 
mi-mars, qui donne le temps de réunir 
des assemblées générales, de créer des 
comités de lutte, d’aller discuter avec des 
millions de travailleurs, de jeunes, d’habi-

tants des quartiers populaires pour qu’ils 
prennent leur place dans la lutte.

Nous sommes la véritable opposition 
à Macron, nous devons avancer vers la 
création d’un véritable parti de masse 
et de lutte, démocratique, défendant un 
programme pour en finir avec le capita-
lisme. Un parti prêt à œuvrer pour que les 
travailleur·se·s prennent le pouvoir et for-
ment leur gouvernement. Pour construire 
une société où l’économie sera en pro-
priété publique, gérée démocratiquement 
par les travailleurs et la population pour la 
satisfaction des besoins de tous et en finir 
ainsi avec l’exploitation et la destruction 
de l’environnement : le socialisme.

Il faudra une révolution de masse pour 
cela, et c’est non seulement nécessaire 
mais possible ! C’est cela que défend la 
Gauche révolutionnaire tout en construi-
sant la lutte actuelle. Rejoins-nous ! 
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RETRAITES, ÉDUCATION, SANTÉ... ILS VEULENT TOUT CASSER !

POUR UNE LUTTE TOUS ENSEMBLE ! IL FAUT UNE GRÈVE GÉNÉRALE ! 
JEUNES, TRAVAILLEURS,

ORGANISONS-NOUS !

DÉGAGEONS MACRON
ET SA POLITIQUE AU SERVICE DES RICHES

LYCÉES : LA BATAILLE DES E3C

•	 Non à la réforme du Bac, suppression des E3C
•	 Suppression de ParcourSup ! Accès à l’université pour toutes et tous, 

pour une université publique et gratuite
•	 Non aux suppressions de postes, embauche de profs et personnels
•	 20 élèves max par classe
•	 Assez de la casse de l’enseignement professionnel
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Les élections municipales de 
mars 2020 sont les premières 
élections débouchant sur la 

conquête d’une institution depuis 
l’arrivée de Macron au pouvoir. Dans 
le contexte de lutte de masse engagée 
contre la casse des retraites et contre 
l’ensemble de la politique du gouverne-
ment, l’envie de sanctionner LREM et 
ses candidats va être forte. La grève est 
un moyen de lutte des travailleurs mais 
il n’est pas le seul élément pour affronter 
Macron. La participation aux élections 
municipales et à des listes de rassem-
blement des travailleurs et des habitants 
est un point d’appui pour celles et ceux 
qui luttent.  

De plus, les Communes ont subi les 
attaques parmi les plus violentes de ces 
dernières années : fermetures de nom-
breux services publics, obligation d’in-
tégrer des métropoles ou communau-
tés d’agglomération qui, sous couvert 
de collaboration entre les Communes 
(ce qui pourrait être positif), ne sert en 
fait qu’à supprimer des services et des 
compétences des mairies (eau, nettoie-

ment, musées etc.) pour soit les donner 
au privé, soit les rendre insuffisant sous 
prétexte d’économies budgétaires. La 
situation des habitants, notamment dans 
les villes populaires, s’est particulière-
ment dégradée. 

La Gauche Révolutionnaire soutient 
les listes de gauche qui se positionnent 
clairement en rupture avec la politique 
de Macron et les Macron compatibles 
du PS ou d’EELV. La droite et le RN 
se retrouvant parfaitement dans le pro-
gramme de Macron de politique au ser-
vice des riches, même s’ils prétendent 
le contraire. Ils axent leurs campagne 
sur les thèmes sécuritaires comme 
l’armement des polices municipales. À 
l’approche du scrutin, le PS a essayé de 
se redorer le blason et de prendre des 
tons plus à gauche. Mais ils sont hypo-
crites, et beaucoup de démarches visant 
à constituer des listes unitaires ont ex-
plosé sous la pression du PS et des ten-
tations d’union de la gauche auxquelles 
le PCF cède si souvent. C’est ainsi que 
les démarches initiées à Marseille ou 
Toulouse de listes «citoyennes et anti-
austérité» se retrouvent minées par les 
manœuvres de cuisine électorale. Et 
dans bien des endroits, le PCF part dès le 
premier tour avec le PS, c’est le cas à Pa-

ris avec Hidalgo ou à Lille avec Aubry. 
Ailleurs, EELV essaye de surfer sur son 
score aux élections européennes (tout en 
envisageant de fusionner au 2ème tour 
avec le PS) avec un programme qui n’est 
pas différent même s’il parle beaucoup 
d’écologie. A aucun moment EELV ne 
parle de rompre avec le capitalisme et 
continue de promouvoir la multiplica-
tion de taxes sous prétexte d’écologie. 

Il est donc d’autant plus crucial de pré-
senter des listes qui sont claires contre 
les politiques de coupes budgétaires, 
qu’elles soient menées par En Marche, 
le PS /EELV, ou la droite. Avec de 
telles listes et des campagnes les plus 
militantes possibles , il s’agit de montrer 
dans un cadre local l’utilité d’une alter-
native politique face à Macron, au PS et 
contre le ramassage des voix par le RN. 

Nous soutiendrons partout où nous le 
pouvons les listes de lutte, défendant les 
services publics et refusant une alliance 
avec les partis ayant géré l’austérité et 
mené des coupes budgétaires. C’est 
le mandat qu’a aussi décidé la France 
Insoumise à sa rencontre nationale de 
juin 2019 et nous pensons qu’il s’agit de 
la bonne approche.

À Petit-Quevilly, avec le groupe de 
la France insoumise, c’est notre cama-
rade Leila Messaoudi qui mènera la liste 
« Décidons Petit-Quevilly ». Nous vou-
lons démontrer qu’il est possible d’avoir 
une campagne municipales en défense 
des intérêts de la population, des ser-
vices publics, contre la bétonisation des 
villes, pour des transports gratuits etc. 
et que ces élections soient également un 
moyen d’être une expression politique 
offensive contre Macron, la droite, en 
rupture avec le PS et contre le RN. 

Nous continuerons à défendre la né-
cessité d’un véritable nouveau parti de 
lutte des travailleurs et de la majorité 
de la population contre les politiques 
capitalistes tant nationales que locales. 

C e mardi 28 janvier 2020, les 
craintes se sont confirmées. 
La commission industrielle 

de la préfecture a annoncé la ferme-
ture du site sous 5 mois c’est à dire fin 
juin 2020. Le patron du géant du papier 
UPM abandonnant le site après avoir 
engraissé ses gros actionnaires ! Et ce 
sont 246 emplois qui sont menacés. Ça 
suffit ! Les travailleurs se sont organisés 
pendant 3 jours à partir du 13 janvier 
dernier, bloquant totalement l’usine 
pour exiger des réponses. Il va falloir 
recommencer, la mobilisation est à 
l’ordre du jour ! L’entreprise produit 30 
% du papier recyclé de France. Dans un 
contexte où l’environnement et l’écolo-
gie sont des priorités vitales, l’usine est 
d’autant plus un enjeu social et écono-
mique. Assez que les gros actionnaires 
décident de notre vie, de nos emplois et 
détruisent l’environnement !

Juste à côté, la fermeture de la raf-
finerie Petroplus (ex-Shell) à Petit-
Couronne, il y a quelques années, doit 
rester dans nos mémoires. Il ne sert à 
rien d’espérer un repreneur si la mul-
tinationale qui tient le site a décidé de 
le fermer (en faisant croire qu’elle vou-
drait le vendre).

SAUVER LES EMPLOIS ET 
L’ACTIVITÉ

L’usine doit être réquisitionnée. et 
nationalisée sous le contrôle et la ges-
tion démocratique des travailleurs qui 
sont les mieux placés avec la population 
pour savoir comment et combien pro-
duire. Il n’y a rien à donner en contre-
partie à UPM !

Et il faut être à la hauteur de l’enjeu 
pour l’environnement et l’emploi. La 
nationalisation est la seule solution qui 
peut permettre à l’outil de travail de res-
ter utile pour la population et les travail-

leurs. Alors qu’on parle tout le temps 
d’économies de ressources, de recy-
clage, il faut un grand service public du 
recyclage dans lequel l’usine de la Cha-
pelle Darblay serait intégrée pour recy-
cler le papier. Ce ne sont pas les taxes 
pseudo écologiques et les fermetures 
d’usine qui permettront de lier le social 
et l’écologique. C’est en arrachant des 
mains de ces rapaces capitalistes des 
usines comme la PapChap’ qu’on sau-
vera les emplois et qu’on réorganisera 
la production de manière démocratique 
pour satisfaire les besoins de toutes et 
tous et respecter l’environnement.

L e 4 février, la loi sur la PMA a 
été votée au Sénat, trois mois 
après son adoption à l’Assem-

blée nationale. L’adoption préalable de 
la partie sur la PMA dans cette loi dite 
« bioéthique » par les députés ne s’était 
pas faite sans obstacles. 

Mais surtout, nous avons tous noté 
l’intention du Sénat de valider un texte 
qui deviendrait une loi inégalitaire ! 
En effet, le remboursement de la PMA 
par la Sécu serait « limité aux seuls 
cas médicaux ». L’argent, encore une 
fois, est venu dicter la position de nos 
chères sénatrices et sénateurs. Hors 
de question pour ces gens qui restent 
déconnectés de notre société de rem-
bourser la PMA. Soit riche ou tais-toi ! 
Évidemment, c’est avant tout un moyen 
d’exclure une large majorité de la popu-
lation car ce non-remboursement veut 
dire que seules celles qui en auront les 
moyens pourront recourir à la PMA 
pour avoir un enfant seules ou avec la 

femme qu’elles aiment.
Heureusement, le texte définitif – qui 

ne sera pas voté avant l’été – ne devrait 
pas contenir cette « recommandation ». 
Il faut cependant rester vigilant. Ne pas 
se laisser avoir comme avec l’adoption 
d’enfants par des familles homoparen-
tales. Cette possibilité figure dans la loi 
autorisant le mariage pour tous depuis 
2013. Mais aujourd’hui, on compte une 
dizaine couples homosexuels maxi-
mum ayant pu adopter un enfant via 
les services français.

La lutte doit continuer, pour mon-
trer que nous sommes là. A s’assurer 
que nos droits seront respectés, tout en 
continuant la lutte pour que chacun et 
chacune ait les mêmes droits, indépen-
damment de son orientation sexuelle, 
de son genre et du type de famille qu’il/
elle souhaite former. La moindre des 
choses ce serait qu’une grande manifes-
tation soit organisée par les associations 
de défense des familles homoparentales 
et des personnes LGBT, les partis de 
gauche et les syndicats pour défendre 
cela. Pour l’égalité entre toutes et tous ! 

À  Paris et à Marseille, les per-
sonnels du Nettoiement public 
sont en grève contre la réforme 

des retraites. Éboueurs, égoutiers... ces 
travailleurs ont 17 ans d’espérance de 
vie de moins que la moyenne ! Comme 
ils le disent, « avec la réforme Macron, 
on va crever au boulot ». La grève s’est 
installée depuis la semaine dernière. 
Les tonnes de déchets s’accumulent à 

Paris. En bons soutiens du gouverne-
ment, la maire PS Hidalgo et le préfet 
Lallemand sont main dans la main pour 
briser la lutte des travailleurs qui se 
battent contre la casse des retraites. Ils 
envoient leurs CRS pour virer les gré-
vistes devant les garages, et aujourd’hui 
ils réquisitionnent les travailleurs des 
centres d’incinération, les empêchant 
de fait de se mettre en grève ! 

Comme le disent les grévistes : « La 
dictature est en marche, Hidalgo et les 
siens applaudissent ! »

CONTACTEZ-NOUS !
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MUNICIPALES : SOUTENIR DES 
LISTES QUI S’OPPOSENT AUX 
POLITIQUES D’AUSTÉRITÉ

CHAPELLE DARBLAY GRAND-COURONNE (76) : NON À LA FERMETURE !

POUR QUE LA PMA SOIT 
VRAIMENT ACCESSIBLE À TOUTES

LES ÉBOUEURS REFUSENT  
DE CREVER AU BOULOT !

Extrait d’une motion 
adoptée à la Conférence 
nationale de la GR le 2 fév
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